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nomination d’un secrÉtaire de sÉance 

L’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire.

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir désigner l’un de ses membres à cette fonction.


- ---------------------------------est nommé(e) secrétaire de séance. 

REMERCIEMENTS 

Monsieur le Maire fait part des remerciements suivants :

· De la part de Madame SOULIÉ, Directrice de l’Ecole Maternelle Melle BOYER, pour l’achat d’une nouvelle unité centrale ordinateur et l’installation d’une imprimante et trousses pour les enseignants.

· De la part de Monsieur VALLÉE, Directeur de l’Ecole Elémentaire de la Poterie, pour les travaux effectués, ainsi que pour les crédits transports et conférences,  et pour les deux tableaux blancs interactifs.

· De la part de Madame la Présidente de l’association VMEH, de Seine-et-Marne, pour l’attribution de la  subvention accordée en faveur des personnes âgées.
· De la part de Monsieur GRAVIOU, Directeur de l’Ecole Elémentaire Pierre-et-Marie Curie, pour la mise à disposition de matériel et de techniciens qui a permis le bon déroulement et la réussite des représentations théâtrales, de la kermesse annuelle, des sorties pédagogiques et de la sortie vélo du 17 juin 2011, ainsi que les différents travaux effectués dans l’école. 
· De la part de Madame CROCHET, Directrice de l’Ecole Elémentaire Albert Camus, pour avoir financé la totalité du projet « Cirque », pour les travaux effectués dans la salle de sport ainsi que pour les ordinateurs donnés en CLIS 4 et celui de Mme CULLMANN.

· De la part de Madame Liliane MONDIN, Présidente de l’association ADVC 77 pour  l’attribution de la subvention accordée pour l’aide des familles touchées par le veuvage.

· De la part de Madame Alyette HILTENBRAND, artiste peintre pour l’accueil de son exposition de dessins au Musée de la Faïencerie au mois de  juillet 2011.

· De la part de Monsieur Lionel WALKER, Vice-président du Conseil Général en charge du Tourisme et du Patrimoine pour la participation et l’accueil des membres du jury du concours des villes et villages fleuris.

DELEGATIONS DE POUVOIRS 

Dans le cadre de ses délégations de pouvoirs, Monsieur le Maire a été amené à signer les documents suivants :

Direction des Finances :

- Convention du 04/04/2011 avec le Pact Arim de Seine-et-Marne pour la réalisation d’une mission de suivi animation de l’OPAH Copropriété des Chesnois à Montereau
- Décision du 06/07/2011 de remboursement anticipé d’un emprunt à taux fixe en francs suisses et de refinancement par un emprunt à taux fixe en euros

        
 - Décision du 06/07/2011 d’ouverture de crédit de trésorerie pour une durée d’un an

        
 - Décision du 22/08/2011 portant extension de la régie de recettes du service des  sports                               
Direction de la Communication

· Signature le 30 mai 2011 d’une convention avec la Société W2LL en vue d’établir une régie publicitaire jusqu’au 31 décembre 2011 pour le magazine Confluence (n°16 et n°17) et le guide J’aime Montereau & ses bons plans (n°3 et n°4).

Direction de la Culture

· Signature le 30 mai 2011 d’une convention avec Monsieur Jean-Louis Dufeigneux, consultant, en vue de la préfiguration d’un outil touristique consacré à Napoléon, pour un montant de 3999 € HT.

Adoption de procÈs-verbaux
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le procès-verbal de la séance suivante :

(  04 juillet 2011
Le Conseil Municipal adopte ce procès-verbal.

	Commission : 1ère Commission

Finances
	
	Rapporteur :

   M. Jean-Marie ALBOUY


	Délibération n° 162/2011     



                                             direction des finances



DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Décision modificative- Budget principal 2011
présents

votants




La Ville de Montereau est amenée à effectuer sur son budget principal divers transferts et ouvertures de crédits nécessaires à des ajustements budgétaires.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’effectuer sur le Budget principal les transferts et ouvertures de crédits conformément à l’état DM1 annexé à la présente délibération.

	Commission : 1ère Commission

Finances
	
	Rapporteur :

   M. Jean-Marie ALBOUY


	Délibération n° 163/2011     



          direction des finances



DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Indemnité  du Président de la SEM SUD DEVELOPPEMENT 
présents

votants




Le Conseil d’Administration de la SEM SUD DEVELOPPEMENT a prévu lors de sa séance du 13 septembre 2011 d’attribuer au président une indemnité conformément à l’article 22 de ses statuts approuvés lors de l’assemblée générale extraordinaire du 1er juin 2011.

Cet article mentionne que si le président de la SEM est le représentant de la collectivité territoriale, il ne peut percevoir cette indemnité qu’après délibération expresse du Conseil Municipal, qui l’autorise et en prévoit le montant maximum.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’autoriser le versement d’une indemnité au Président de la SEM SUD DEVELOPPEMENT

· De préciser que le montant maximum de cette indemnité ne dépassera pas le montant d’une indemnité d’adjoint au Maire.
	Commission : 1ère Commission

Finances
	
	Rapporteur :

      Jean-Marie ALBOUY 


	Délibération n° 164/2011      









 


        direction des finances

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Taxe sur la consommation finale d’électricité
présents

votants




La Ville de Montereau a institué, par délibération du 25 juin 2002, la taxe communale sur l’électricité et en a fixé le taux à 8%.

Vu l’article 23 de la loi n° 2010-1488 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité,

Vu les articles L.2333-2 à L.2333-5 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L.3333-2 à L.3333-5 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L.5212-24 à L.5212-26 du code général des collectivités territoriales,
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· De maintenir le coefficient multiplicateur unique de la taxe sur la consommation finale d’électricité, soit 8%.

· De charger Monsieur le Maire ou son représentant de notifier cette décision aux services préfectoraux.
	Commission : 1ère Commission

Finances
	
	Rapporteur :

   M. Jean-Marie ALBOUY


	Délibération n° 165/2011      







dIRECTION  des finances

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Taxe sur les surfaces commerciales- Fixation du coefficient multiplicateur
présents

votants




Le Maire expose les dispositions du 5ème alinéa du point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 permettant aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre percevant la taxe sur les surfaces commerciales, prévue aux articles 3 à 7 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972, d’appliquer à son montant un coefficient multiplicateur compris entre 0,95 et 1,05, s’agissant de la première année au titre de laquelle cette faculté est exercée.

Vu le point 1.2.4.1 de l’article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010,
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’appliquer, pour la première fois au titre de la taxe perçue à compter de l’année 2012, à son montant un coefficient multiplicateur.

· De fixer le coefficient multiplicateur à 1,05.

(   De charger Monsieur le Maire ou son représentant de notifier cette décision aux   services préfectoraux.

	Commission : 1ère 

Finances 


	
	Rapporteur :

M. Yves JEGO


	Délibération n° 166 /2011


                                                                                        
DIRECTION  GENERALE DES SERVICES
DATE DE LA Séance

 26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Avis sur le plan stratégique régional de santé (PSRS)-Ile- de- France
présents

votants


Le PSRS constitue de premier volet du Plan Régional de Santé
, nouvel outil de planification sanitaire créé par la loi Hôpital, Patient, Santé et Territoires. Il a pour but de définir les grandes orientations de la politique de santé en Ile-de-France. Elaboré sous la conduite de l’Agence Régionale de Santé (ARS), il est soumis pour avis aux conseils municipaux.

L’ARS Ile de France se fixe, au travers du PSRS, trois grands objectifs pour les cinq ans à venir :

1. Réduire les inégalités en santé

2. Garantir à chaque Francilien un parcours de santé lisible en favorisant les coopérations entre acteurs de santé

3. Développer la prévention

Ces objectifs rejoignent ceux que cherche à se fixer la ville de Montereau-Fault-Yonne au travers de l’actualisation de son Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUSC), dans son volet relatif à la santé. 

Appelé à se prononcer sur le PSRS, le Conseil Municipal de Montereau-Fault-Yonne pourrait acter cette convergence des objectifs et la perspective de signer un contrat local de santé.

1. L’Ile-de-France, une région devant répondre aux évolutions structurelles du champ de la santé et au défi de la réduction des inégalités 

1.1 Le champ de la santé est marqué par plusieurs évolutions structurantes :

· La population vieillit

· Les maladies chroniques se développent

· La place des usagers se renforcent, les patients souhaitant être acteurs de leur propre santé

Ces évolutions structurantes nécessitent une adaptation des politiques et de l’offre en santé, en Ile-de-France, comme dans les autres régions.

1.2 Bien que plus jeune et plus riche en moyenne et marquée par des indicateurs de santé meilleurs que les autres régions françaises, la région Ile-de-France est marquée par de fortes inégalités :

· Il existe deux années d’écart d’espérance de vie entre le département francilien ayant l’espérance de vie la plus élevée et celui ayant celle la plus basse





· Les indicateurs de mortalité sont bons, mais la Seine-et-Marne connaît une surmortalité tous cancers hommes femmes confondus par rapport à la moyenne régionale

· L’offre de soins, globalement très satisfaisante, connaît de très fortes disparités entre les territoires. La densité médicale qui est de 530 médecins pour 100 000 habitants à Paris, n’est que de 116 médecins pour 100 000 habitants en Seine-et-Marne.

· L’offre hospitalière reste concentrée au cœur de la région.

2. Le PSRS, un outil de planification pour adapter la politique régionale de santé aux besoins des patients

2.1 Pour répondre à ces deux principaux défis, l’ARS Ile-de-France fonde le Plan Stratégique Régional de Santé sur plusieurs principes d’actions :

1. Investir dans la prévention pour éviter les soins inutiles : l’ARS souhaite promouvoir une approche intégrée, qui chaque fois que c’est utile et nécessaire privilégiera le préventif au curatif.

2. La réduction des inégalités sociales et territoriales de santé passe par une mobilisation de tous les acteurs : l’ARS favoriser le décloisonnement territorial afin que les inégalités de santé soient prises en compte dans toutes les politiques conduites en région.

3. La structuration de l’offre de santé doit être réellement subordonnée aux besoins : l’ARS aura la préoccupation d’apporter des réponses aux besoins et aux spécificités de chaque territoire.

4. La cohérence des parcours de santé des usagers requiert une approche intégrée entre prévention, soin et prise en charge médico-sociale : l’ARS oeuvrera, dans une logique de décloisonnement, à la mise en place de coopérations et de complémentarités favorisant une prise en charge globale des patients.

5. La créativité des acteurs locaux est un levier majeur du changement : l’ARS veillera à encourager les capacités d’innovation des acteurs de santé sur le terrain.

2.2 La déclinaison de ces principes par l’ARS Ile-de-France se traduira notamment par :

· La recherche de l’accessibilité, financière et géographique, des parcours de santé

· La revalorisation de la place de la prévention dans la politique régionale de santé

· La promotion des coopérations entre établissements

· Le renforcement des réseaux de santé

· L’encouragement de la coopération entre professionnels de santé

· La promotion de nouveaux modes d’exercices collectifs en lien avec les collectivités territoriales, en particulier dans les zones déficitaires: maisons de santé, pôles de santé, expérimentation de nouveaux modes de rémunération des professionnels.

3. PSRS et CUCS, une complémentarité au service d’une politique locale de santé


3.1Les principes et objectifs que se fixe l’ARS Ile-de-France dans le plan stratégique régional de santé rejoignent ceux qui guident le travail d’actualisation du CUCS entrepris par la Ville de  Montereau-Fault-Yonne, en particulier le souhait de:

· décloisonner les pratiques professionnelles 

· développer une offre médicale diversifiée et continue, au travers d’une maison médicale de garde et d’une maison de santé

· promouvoir l’éducation en santé et l’accompagnement les personnes en situation spécifique : prévention des addictions, ambassadeurs de la forme

3.2 Cette complémentarité pourrait se traduire par l’élaboration d’un contrat local de santé. Les contrats locaux de santé (CLS) sont conclus avec les collectivités territoriales. Ils doivent permettre, dans les territoires identifiés comme vulnérables par l’ARS, de conforter la démarche territorialisée de l’ARS et de participer à la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

( D’émettre un avis favorable sur ce projet, en raison de la convergence d’objectifs entre le PSRS et le développement dans la commune du projet santé du CUCS. 
	Commission : 2ème commission

Affaires Sociales – Personnes Agées – Vie Scolaire – Petite Enfance
	
	Rapporteur :

Mme Jocelyne CASTELLAIN
	Délibération n° 167/2011    





             direction de la vie scolaire et de la petite enfance

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Frais de Scolarité 2010/2011 et 2011/2012 
présents

votants



Comme chaque année, il convient de déterminer le montant de la participation des communes dont les élèves fréquentent les établissements maternels et élémentaires de Montereau, aux charges de fonctionnement des écoles publiques.

Inversement, des enfants monterelais sont scolarisés dans des écoles auxquelles la Ville est amenée à rembourser les frais de scolarité.

Par délibération n° 117/2010 du 28 juin 2010, le montant de la participation 2009/2010 s’élevait à 380,00 €.

Pour l’année scolaire 2010/2011, il est préconisé une participation de 390,00 € par élève.

 Pour l’année scolaire 2011/2012 une participation de 400,00 € par élève.

Il est proposé d’adopter, en remplacement de la délibération n° 125/2011 votée le 4 juillet 2011, le projet de délibération suivant pour les deux années à venir.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  DECIDE :

( De fixer à 390 € par élève le montant de la participation des communes aux frais de scolarité 2010/2011.

( De fixer à 400 € par élève le montant de la participation des communes aux frais de scolarité 2011/2012.

( D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les conventions avec les communes concernées.


	Commission : 2ème commission

Affaires Sociales – Personnes Agées – Vie Scolaire – Petite Enfance
	
	Rapporteur :

Mme Jocelyne CASTELLAIN
	Délibération n° 168/2011    






          direction de la vie scolaire et de la petite enfance

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Participation à la Scolarité pour les élèves de Montereau accueillis en 2010/2011 et en 2011/2012 dans un établissement sous contrat avec l’Etat
présents

votants



Des enfants résidant à Montereau sont scolarisés dans un établissement maternel ou élémentaire, sous contrat avec l’Etat.

Il convient de déterminer le montant d’une participation à la scolarité de ces élèves, versée à ces établissements privés par la ville de Montereau.

Pour l’année scolaire 2010/2011, il est préconisé une participation de 390,00 € par élève.

Pour l’année scolaire 2011/2012, il est préconisé une participation de 400,00 € par élève.

Il est proposé d’adopter, en remplacement de la délibération n° 126/2011 votée le 4 juillet 2011, le projet de délibération suivant pour les deux années à venir.
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

(De fixer à 390,00 € par élève pour l’année scolaire 2010/2011, le montant de la participation de la Ville pour les enfants monterelais scolarisés dans un  établissement maternel ou élémentaire, sous contrat avec l’Etat.

(De fixer cette participation à 400,00 € par élève pour l’année scolaire 2011/2012.

(   D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les     conventions avec les établissements concernés

	Commission : 3ème commission

Vie culturelle – Sports – Jeunesse – Vie associative
	
	Rapporteur :

M. Lionel VALLÉE

	Délibération n° 169/2011    








                       direction de la solidarite

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Stages sportifs et culturels
présents

votants



La ville de Montereau souhaite proposer à partir des vacances scolaires de la Toussaint un programme d’activités sportives et culturelles en direction des 12/15 ans domiciliés sur la commune.
Ces stages de découverte  sportifs, culturels seront organisés par l’ensemble des services de la mairie et ses partenaires associatifs à chaque vacance scolaire. 

Ils se dérouleront sous la forme de modules thématiques de 4 jours (lundi, mardi, jeudi et vendredi) de 9 heures à 17 heures incluant le repas du midi et le goûter pour des groupes de 4 personnes minimum et 12 maximum. 

Ces stages seront encadrés par des professionnels diplômés  et accompagnés par des animateurs de la ville. Ils permettront d’une part aux parents de trouver des solutions d’occupation éducatives pendant les vacances scolaires  et d’autre part aux jeunes qui s’y inscriront de découvrir de la façon la plus ludique et agréable des univers qu’ils ne connaissent pas.

Ces ateliers sont proposés pour un tarif allant de 20 à 50 € en fonction du revenu imposable et par tranches selon la grille tarifaire jointe en annexe, et ouvert aux extérieurs à la commune, sous réserve de places restantes disponibles, au tarif de 100€.
LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, DECIDE :

(
D’autoriser Monsieur le Maire à mettre en place ces stages sportifs et culturels

(
D’autoriser la création des tarifs pour des stages sportifs et culturels, selon l’annexe jointe à la délibération.

	Commission : 3ème commission

Vie culturelle – Sports – Jeunesse – Vie associative
	
	Rapporteur :

M. Jean-Marie ALBOUY

	Délibération n° 170/2011    








                       direction de la solidarite

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Demande de subvention Conseil Régional Ile de France 2011- Fonctionnement Politique de la Ville-Animation Sociale des Quartiers
présents

votants



Monsieur le Maire présente les dossiers, qui seront soumis au Conseil Régional d’Ile de France, dans le cadre de l’aide au fonctionnement politique de la ville, à savoir : 

· Ateliers de savoirs socio linguistiques : sollicitation de la région à hauteur de 5000 €, sur un coût total de 118 400 € (maîtrise d’ouvrage Centre social - ville de Montereau-Fault-Yonne)

· Culture pour tous : sollicitation de la région à hauteur de 10 197 €, sur un coût total de 95 576 € (maîtrise d’ouvrage Service culturel - ville de Montereau-Fault-Yonne)

· Animations d’été: sollicitation de la région à hauteur de 1000 €, sur un coût total de 2200 € (Centre social - maîtrise d’ouvrage ville de Montereau-Fault-Yonne)

· Vacances pour tous : sollicitation de la région à hauteur de 19 193 € sur un coût total de 42 025 € (Service Jeunesse - maîtrise d’ouvrage ville de Montereau-Fault-Yonne)

· Cinéma pour tous : sollicitation de la région à hauteur de 2115 €, sur un coût total de 4500 € (Service jeunesse - maîtrise d’ouvrage ville de Montereau-Fault-Yonne)

· Quartier en fête : sollicitation de la région à hauteur de 2585 €, sur un coût total de 57 300€ (Maison pour Tous - Maîtrise d’ouvrage ville de Montereau-Fault-Yonne)

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, DECIDE : 

· De valider ces dossiers

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire, à solliciter le Conseil Régional d’Ile de France
· D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire à signer tous actes et documents relatifs aux effets ci-dessus

( D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire, à réserver les      subventions aux maîtres d’ouvrage correspondants.
	Commission : 3ème Commission

Vie culturelle – Sports – Jeunesse – Vie associative
	
	Rapporteur :

Mr Jean-Marie ALBOUY

	Délibération n° 171/2011    







                             Direction de la solidarite




DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Présentation de la Programmation complémentaire ACSE Ville de Montereau-Fault-Yonne 2011- Fonctionnement Politique de la Ville
présents

votants



Monsieur le Maire, présente les projets, concernant la  ville de Montereau-Fault-Yonne, qui dans le cadre de financements complémentaires de l’ACSE ont été acceptés. Ces subventions rentrent dans le cadre de l’aide au fonctionnement politique de la ville : 

· Ateliers sportifs et culturels : attribution de 9000 € de la part de l’ACSE, sur un coût total de 11 172 € (maîtrise d’ouvrage ville – Direction de la Solidarité)

· Atelier Hip Hop : attribution de 2000 € de la part de l’ACSE, sur un coût total de 4100 € (maîtrise d’ouvrage ville – MASC)

· Séjour ski : attribution de 3000 € de la part de l’ACSE sur un coût total de 6800 € (maîtrise d’ouvrage ville – MASC)

· Atelier nutrition : attribution de 3000 € de la part de l’ACSE sur un coût total de 28 180 € (maîtrise d’ouvrage ville – Centre social)

· Ecole des parents : attribution de 3000 € de la part de l’ACSE sur un coût total de 6700 € (maîtrise d’ouvrage ville – Direction CSU)

· Séjour été – Base de loisirs de Buthiers : attribution de 1200 € de la part de l’ACSE sur un coût total de 2781€ (maîtrise d’ouvrage ville – MASC)

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, DECIDE : 

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire à signer tous actes et documents relatifs aux projets ci-dessus
	Commission : 3ème Commission

Vie culturelle – Sports – Jeunesse – Vie associative
	
	Rapporteur :

M. Lionel VALLEE
	Délibération n° 172/2011      








 










 dIRECTION  de la solidarite

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Fête de l’Automne-Tarif des Animations
présents

votants

 A l’occasion de la fête de l’automne, le service jeunesse organise différentes animations durant les vacances scolaires de la Toussaint, du 22 au 31 octobre 2011.

 Il convient de déterminer le montant des participations financières des animations.

· Animations : Jeux, Maquillage, Citrouille, Balade en poney  (1 €)

· Alimentation : café, chocolat, crêpe, barbe à papa, pop corn, boisson (1 €)

LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, DECIDE, 

( de fixer ainsi qu’il suit, le montant des animations :

· Animations : Jeux, Maquillage, Citrouille, Balade en poney  (1 €)

· Alimentation : café, chocolat, crêpe, barbe à papa, pop corn, boisson  (1 €)

	Commission : 4ème 

Travaux – Urbanisme – Développement Durable – Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. François CAHIN

	Délibération n° 173/2011    






direction des Affaires juridiques et des marches publics

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer le marché relatif à l’avenant n°1 « Construction d’un stand de tir sur le secteur des Rougeaux »
présents

votants




Le présent avenant a pour objet de régulariser les travaux en plus ou moins value pour le marché de travaux relatif à la construction d’un stand de tir sur le site « Les Rougeaux » à Montereau Fault-Yonne.

Ces travaux sont détaillés dans le devis joint en annexe.

Il convient, du fait de ces travaux supplémentaires, de prolonger le délai d’exécution de 2 mois.

Il convient de régulariser ces modifications par un avenant entraînant une plus-value de plus de 5%. 

Construction d’un stand de tir
	Dénomination attributaires
	Montant initial

€ HT
	Avenant n° 1

€ HT
	Nouveau montant

€ HT



	SER Construction
	2 148 502.58


	324 657.67


	2 473 160.25





Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres réunie le  15 septembre 2011.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré DECIDE :
· D’adopter l’avenant n° 1 au marché précité,

      (
D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire, à signer le présent avenant joint en annexe
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. CAHIN François

	Délibération n° 174/2011    







         
      
 direction des Affaires juridiques et des marches publics

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Autorisation donnée à Monsieur Le Maire de lancer une procédure de Marché Public relative à l’éclairage public sur la commune de Montereau-Fault-Yonne
présents

votants




· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et suivants,

· Vu le Code des Marchés Publics, 

Un marché ayant pour objet l’entretien des installations d’éclairage public, d’éclairage des équipements sportifs, de signalisation lumineuse tricolore doit être lancé sous la forme d’une procédure adaptée (article 28 du code des marchés publics).

Le présent marché sera conclu pour une durée de un an.

Le présent marché est un marché à bons de commande dont le montant maximum est de 193 000 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré DECIDE :

· D’autoriser  Monsieur le Député-Maire ou son délégataire, à lancer la procédure de passation du marché suivant :

Programme : entretien des installations d’éclairage public, d’éclairage des équipements sportifs, de signalisation lumineuse tricolore
· D’autoriser Monsieur le Député – Maire ou son délégataire à signer le marché à intervenir.

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Alain GAULTIER

	Délibération n° 175/2011    






dIRECTION  des Affaires juridiques et des marches publics

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    3
OBJET :

Autorisation donnée à Monsieur Le Maire de lancer une procédure de Marché relative à l’exploitation des installations de chauffage avec ou sans production d’eau chaude sanitaire sur l’ensemble du patrimoine de la commune de Montereau-Fault-Yonne et de traitement de l’eau de la piscine municipale de la commune de Montereau-Fault-Yonne
Présents

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et suivants,

· Vu le Code des Marchés Publics,
Un marché public doit être lancé en application de l’article 33 du Code des Marchés Publics (Procédure d’appel d’offres ouvert) pour « l’exploitation des installations de chauffage avec ou sans production d’eau chaude sanitaire sur l'ensemble du patrimoine de la Commune de Montereau-Fault-Yonne et de traitement de l’eau de la piscine municipale de la Commune de Montereau-Fault-Yonne» pour une durée de 5 ans renouvelable deux fois. 
Le montant prévisionnel global est de 7 500 000 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré DECIDE :

· D’autoriser  Monsieur le Député-maire ou son délégataire, à lancer la procédure de passation du marché suivant :

Programme : l’exploitation des installations de chauffage avec ou sans production d’eau chaude sanitaire sur l'ensemble du patrimoine de la Commune de Montereau-Fault-Yonne et de traitement de l’eau de la piscine municipale de la Commune de Montereau-Fault-Yonne
· D’autoriser Monsieur le Député – Maire ou son délégataire à signer le marché à intervenir.

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.

Votants
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

  M. Alain GAULTIER

	Délibération n° 176/2011    






dIRECTION  des Affaires juridiques et des marches publics
DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Autorisation donnée à Monsieur le Maire de lancer une procédure de Marché Public relative aux prestations de nettoyage des bâtiments communaux
Présents
· 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et suivants,

· Vu le Code des Marchés Publics, 

Un marché ayant pour objet les prestations de nettoyage des bâtiments communaux doit être lancé sous la forme d’un appel d’offres ouvert (article 33 du code des marchés publics).

Il se compose de 4 lots : 

Lot 1 : Ecoles Ville haute

Lot 2 : Etablissements publics Ville haute

Lot 3 : Etablissements publics Ville basse

Lot 4 : Piscine

Le présent marché sera conclu pour une durée de deux ans.

Le montant prévisionnel global est de 930 000 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré DECIDE :

· D’autoriser  Monsieur le Député-maire ou son délégataire, à lancer la procédure de passation du marché suivant :

Programme : Prestations de nettoyage – 4 lots
· D’autoriser Monsieur le Député – Maire ou son délégataire à signer le marché à intervenir.

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal
votants

	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. François CAHIN

	Délibération n° 177/2011    







dIRECTION  des Affaires juridiques

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Autorisation donnée à Monsieur Le Maire de signer le marché relatif à l’aménagement du secteur Jules Ferry-Place Jean XXIII
Présents

votants

Un marché public a été lancé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics (Procédure adaptée) pour « l’aménagement du secteur Jules Ferry – Place Jean XXIII». 

Le marché est composé de 2 lots :

· Lot 1 : Voirie

· Lot 2 : Eclairage


La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 22 septembre 2011 pour l’attribution.

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et suivants,

· Vu le Code des Marchés Publics,

· Vu le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du 22 septembre 2011

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré DECIDE :

· D’autoriser  Monsieur le Maire ou son délégataire, à signer les documents relatifs au marché :

Programme : aménagement du secteur Jules Ferry- Place Jean XXIII

Lot n°1 : Voirie

Entreprise : Etablissement Jean Lefebvre

124 route de Montereau

77130 CANNES ECLUSE 


Montant total du marché       439 866.00           € HT

Lot n°2 : Eclairage

Entreprise : CITEOS
Avenue du Président Kennedy 91177  VIRY CHATILLON CEDEX
Montant total du marché :

Tranche ferme : 118 928.25€ HT          
Tranche conditionnelle : 54 496.00€ HT   
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Alain GAULTIER

	Délibération n° 178/2011    







dIRECTION  des services techniques

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Marchés n° 808- Location Longue Durée du véhicule RENAULT TRAFIC immatriculé 510 ELF 77-Demande de report de délai de restitution
présents

votants



Dans le cadre du Marché 808 – Lot n° 4 relatif à la Location Longue Durée du véhicule type RENAULT TRAFIC immatriculé 510 ELF 77, il convient de prendre en compte un report de délai de restitution négocié initialement dans le Marché.

En effet, l’appel d’Offres ayant été déclaré infructueux, un nouveau Marché a dû être lancé impliquant une livraison tardive des nouveaux véhicules. Une restitution au 19 Janvier 2012 est requise pour ce véhicule contre le 19 Octobre 2011 prévu initialement, d’où une durée supplémentaire de 3 mois de location.

L’objet de cet Avenant n° 1 détermine l’incidence financière causée par ce report de restitution, en effet :

· Montant initial TTC du Marché :               17 556,00 €

· Montant TTC du Marché avec Avenant : 18 520,56 €

· Solde correctif facturé :                                 632,76 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’établir un Avenant n° 1 correspondant au report de restitution de 3 mois du véhicule immatriculé 510 ELF 77.

(  D’autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer toutes      pièces relatives à cette opération.
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Alain GAULTIER

	Délibération n° 179/2011    







dIRECTION  DES SERVICES TECHNIQUES
DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Marché n°809- Location Longue Durée du véhicule RENAULT MASTER immatriculé 526 ELW 77 – Demande de report de délai de restitution
présents

votants

Dans le cadre du Marché 809 – Lot n° 5 relatif à la Location Longue Durée du véhicule type RENAULT MASTER Châssis immatriculé 526 ELW 77, il convient de prendre en compte un report de délai de restitution négocié initialement dans le Marché.

En effet, l’appel d’Offres ayant été déclaré infructueux, un nouveau Marché a dû être lancé impliquant une livraison tardive des nouveaux véhicules. Une restitution au 09 Février 2012 est requise pour ce véhicule contre le 09 Novembre 2011 prévu initialement, d’où une durée supplémentaire de 3 mois de location.

L’objet de cet Avenant n° 1 détermine l’incidence financière causée par ce report de restitution, en effet :

· Montant initial TTC du Marché :               27 630,00 €

· Montant TTC du Marché avec Avenant : 29 104,27 €

· Solde correctif facturé :                                 340,44 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’établir un Avenant n° 1 correspondant au report de restitution de 3 mois du véhicule immatriculé 526 ELW 77.

(  D’autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer toutes  pièces   relatives à cette opération.
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Alain GAULTIER

	Délibération n° 180/2011    







dIRECTION  dES SERVICES TECHNIQUES
DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Marché n° 813- Location Longue Durée des véhicules minibus immatriculés 508 ELF 77 – 509 ELF 77- Demande de report de délai de restitution
présents

votants

Dans le cadre du Marché 813 – Lot n° 9 relatif à la Location Longue Durée des véhicules type RENAULT MASTER COMBI minibus immatriculés 508 ELF 77 et 509 ELF 77, il convient de prendre en compte un report de délai de restitution négocié initialement dans le Marché.

En effet, l’appel d’Offres ayant été déclaré infructueux, un nouveau Marché a dû être lancé impliquant une livraison tardive des nouveaux véhicules. Une restitution au 15 Janvier 2012 est requise pour ces deux véhicules contre le 15 Octobre 2011 prévu initialement, d’où une durée supplémentaire de 3 mois de location.

L’objet de cet Avenant n° 1 détermine l’incidence financière causée par ce report de restitution, en effet :

· Montant initial TTC du Marché :              44 198,18 €

· Montant TTC du Marché avec Avenant : 45 607.17 €

· Solde Correctif facturé :                                566,63 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’établir un Avenant n° 1 correspondant au report de restitution de 3 mois des véhicules immatriculés 508 ELF 77 et 509 ELF 77.

· D’autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer toutes pièces relatives à cette opération. 

	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. François CAHIN

	Délibération n° 181/2011    







dIRECTION  DES SERVICES TECHNIQUES 

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Création de la MQVH Structure Jeunesse dans les anciens locaux de la gendarmerie- Demande de subventions au titre de la Dotation. Développement Urbain
présents

votants

La Ville de Montereau souhaite réaménager les locaux de l’ancienne gendarmerie située en Ville haute, afin d’y créer une « structure Jeunesse ».

Ce lieu destiné à accueillir les préadolescents et adolescents pendant les congés scolaires et/ou en dehors des horaires scolaires, sera nommé Maison de Quartier de la Ville Haute (MQVH).

Le projet consiste à utiliser les locaux existants et inutilisés depuis le transfert de la gendarmerie en rajoutant une extension neuve. L’objectif est de créer un endroit convivial affecté à l’accueil des jeunes. Il y sera proposé différents types de loisirs, notamment la création de : 

- Salles d’activités diverses,

- Salle informatique,

- Office pédagogique.

Ces travaux peuvent faire l’objet d’une subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation Développement Urbain, conformément au plan de financement ci-après : 

	Nature des travaux
	Montant H.T. des travaux (y compris maîtrise d’œuvre)
	Subvention au titre de la DDU 2011
	Subvention  Caisse d’Allocation Familiale (30% du montant HT des travaux
	Montant HT à la charge de la commune

	Création d’une structure Jeunesse «MQVH »
	506 000.00€
	Montant inconnu
	151 800.00 €
	En fonction subvention DDU accordée€


Il convient au Conseil Municipal de solliciter ces subventions.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide :

· De réaliser les travaux relatifs à la création de la future structure Jeunesse », pour un montant estimatif global de 480 000 € H.T, soit       574 080 € T.T.C.

· De solliciter des subventions auprès de l’Etat au titre de la Dotation Développement Urbain.

· D’autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer la convention de partenariat et toutes pièces relatives à cette opération.
	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. François CAHIN

	Délibération n° 182/2011    







dIRECTION  DEs services techniques 

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Marché n° 984 relatif aux travaux de construction d’un Aquario-Club sur le site des Rougeaux –Avenant n° 1-
présents

votants

Dans le cadre du marché de travaux n°984 relatif à  la construction d’un Aquario-Club sur le site des Rougeaux, le délai initial d’exécution a été fixé pour une durée de six mois et deux semaines, du 18 avril 2011 au 31 octobre 2011.

Afin de tenir compte des souhaits émis par l’association, des modifications ont été apportées concernant les travaux prévus initialement, conformément au devis n°1548 du 04 juillet 2011 d’un montant de 4 946.69 € HT/5 916.24 € TTC.

Le nouveau montant du marché s’élève à 428 144.19 € HT/512 060.45 € TTC.

Ces modifications entraînent un retard supplémentaire sur le chantier et nécessite de proroger le délai d’exécution jusqu’au 31 décembre 2011 soit neuf semaines.

Cela fait l’objet d’un avenant n° 1
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· D’adopter l’avenant n°1 au marché précité, tel qu’il est présenté en projet ci-joint.

(
D’autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer toutes pièces relatives à cette opération.



	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Jean-Marie ALBOUY


	Délibération n° 183/2011    







dIRECTION  DE L’urbanisme 

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Désaffectation/Déclassement du domaine public communal de l’ancien Conservatoire Municipal de Musique 19 rue des Arches /11Boulevard de la République
présents

votants

La Ville de Montereau, propriétaire, doit prochainement procéder à la cession des locaux de l’ancien Conservatoire Municipal de musique situés 19,  Rue des Arches / 11, Boulevard de la République (parcelle cadastrale AZ 242, surface : 328 m², sous réserve du Document d’Arpentage), désaffectés de leur usage public depuis l’ouverture du nouveau conservatoire sur la ZAC NODET.

Du fait de leur usage public précédent, ces locaux font juridiquement partie du domaine public communal.

Conformément au Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (article L 21416-1), il convient de constater la désaffectation de leur usage public des locaux concernés puis de prononcer leur déclassement du domaine public communal.
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· De constater la désaffectation de la parcelle AZ 242 (ancien conservatoire municipal de musique 19, Rue des Arches / 11, Boulevard de la République) de son usage public.

· De prononcer le déclassement du domaine public communal de la parcelle cadastrale susvisée.

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire à signer tous actes et documents aux effets ci-dessus.

	Commission : 4ème Commission

Travaux – Urbanisme – Développement Durable - Sécurité


	
	Rapporteur :

   M. Jean-Marie ALBOUY


	Délibération n° 184/2011    







dIRECTION  DE L’urbanisme 

DATE DE LA SÉance

26 septembre 2011
en exercice    33
OBJET :

Hameau de Saint Jean : Dénomination de Voiries

présents

votants

La Société Foncière Logement vient de réaliser deux programmes immobiliers de 10 pavillons locatifs situés sur le site du Hameau Saint Jean.

La dénomination des deux voies de desserte et le numérotage de ces constructions est nécessaire avant leur mise en location.

Sont proposées les dénominations suivantes :

· 1er programme (à hauteur du 27 Rue de Champ Mort) : Impasse ………..
· 2ème programme (face à la Rue Gaston de Bray et au Centre Technique Municipal) : Rue ………….
Ces voies appartiennent actuellement à la Société Foncière Logement et pourraient éventuellement être rétrocédées à terme à la Ville de Montereau (dossier à l’étude).
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, DECIDE :

· De procéder à la dénomination des voiries suivantes desservant deux opérations immobilières de la Société Foncière Logement sur le site du Hameau Saint Jean : 

· Rue ……….

· Impasse …………….. 
· De matérialiser ces dénominations sur les différents documents graphiques concernant la Ville de Montereau.

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire à signer tous actes et documents aux effets ci-dessus.

[image: image1.png]



� Il sera complété par trois schémas à vocation opérationnelle : un schéma organisation les actions de prévention, un schéma organisant l’offre de soins et un schéma organisant l’offre médico-sociale.
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